
Chapitre 4 : Du contrôle externe

Article 52 : Le contrôle externe de la gestion de l’agen-
ce est assuré au moyen d’audit externe.

TITRE VI : DU PERSONNEL

Article 53 : Le personnel de l’agence congolaise de la
faune et des aires protégées est régi par un statut
particulier qui précise les modalités de recrutement
et de rémunération et les avantages alloués au 
personnel.

Article 54 : L’agence congolaise de la faune et des
aires protégées emploie :

- du personnel recruté directement ;
- des fonctionnaires en détachement ;
- des agents contractuels de l’Etat.

Les personnels de l’agence visés à l’alinéa ci-dessus
doivent présenter un profil en adéquation avec les
postes à occuper. 

Article 55 : Les fonctionnaires en détachement et les
agents contractuels de l’Etat affectés à l’agence sont
soumis, pendant toute la durée de leur emploi en son
sein, aux textes régissant l’agence et à la législation
du travail, sous réserve des dispositions du statut
général de la fonction publique relative à la retraite 
et à la fin du détachement, en ce qui concerne les
fonctionnaires.   

Article 56 : Le personnel de l’agence ne doit, en
aucun cas, être salarié ou bénéficier d’une rémunéra-
tion sous quelque forme que ce soit, ou avoir un inté-
rêt indirect dans une entreprise relevant du secteur
de la faune et des aires protégées. 

Article 57 : Les différends entre l’agence et son per-
sonnel sont réglés selon les procédures en vigueur. 

Les différends entre l’agence et ses partenaires relè-
vent des juridictions compétentes. 

TITRE VII : DISPOSITIONS 
DIVERSES ET FINALES

Article 58 : Les attributions et l’organisation des ser-
vices et des bureaux à créer, en tant que de besoin,
sont fixées par arrêté du ministre.   

Article 59 : Chaque direction centrale dispose d’un
secrétariat dirigé et animé par un chef de secrétariat
qui a rang de chef de bureau.   

Article 60 : Les membres du comité de direction et de
la direction générale sont tenus au respect du secret
professionnel pour les informations, faits, actes, et
renseignements dont ils ont connaissance dans
l’exercice de leurs fonctions.

Article 61 : Tout manquement avéré aux obligations
prévues aux dispositions de l’article 60 des présents
statuts, constitue une faute lourde entraînant révo-

cation immédiate pour les membres du comité de
direction ou licenciement pour les personnels, sans
préjudice des poursuites judiciaires à l’encontre des
coupables.

Article 62 : Nonobstant les dispositions de l’article 60
des présents statuts, les dirigeants de l’agence sont
responsables individuellement ou solidairement,
selon les cas, envers l’agence ou des tiers, des actes
de gestion accomplis en infraction aux dispositions
législatives ou réglementaires applicables à l’agence.

Article 63 : Les directeurs centraux, les chefs de ser-
vice, les chefs de bureau, les coordonnateurs des
aires protégées, des unités de surveillance et de lutte
anti-braconnage et les chefs de service des antennes
départementales de la faune et des aires protégées
sont nommés conformément à la réglementation en
vigueur. 

Article 64 : La dissolution et la liquidation de l’agen-
ce congolaise de la faune et des aires protégées sont
prononcées selon les procédures en vigueur.

Article 65 : Les présents statuts sont approuvés par
décret en Conseil des ministres.

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE

ET DE LA REFORME DE L’ETAT

Décret n° 2013-179 du 10 mai 2013 portant
réorganisation du ministère de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2003-116 du 7 juillet 2003 relatif aux
attributions du ministre de la fonction publique et de
la réforme de l’Etat ;
Vu le décret n° 2012-1035 du 25 septembre 2012
portant nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

TITRE I : DE L’ORGANISATION

Article premier : Le ministère de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat comprend :

- le cabinet ;
- les directions rattachées au cabinet ;
- l’inspection générale ;
- les directions générales. 

Chapitre 1 : Du cabinet

Article 2 : Placé sous l’autorité d’un directeur, le
cabinet est l’organe de coordination, d’animation et
de contrôle qui assiste le ministre dans son action.

Il est chargé de régler, au nom du ministre et par
délégation, toutes les questions politiques, adminis-
tratives et techniques relevant du ministère.
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La composition du cabinet et les modalités de nomi-
nation de ses membres sont définies par la réglemen-
tation en vigueur.

Chapitre 2 : Des directions rattachées au cabinet

Article 3 : Les directions rattachées au cabinet sont :

- la direction de la coopération ;
- la direction des études et de la planification ;
- la direction des systèmes d’information.

Section 1 : De la direction de la coopération

Article 4 : La direction de la coopération est dirigée et
animée par un directeur central.

Elle est chargée, notamment, de :

- coordonner,  au niveau du ministère, les actions
de coopération ;

- rechercher les partenaires pour la coopération
bilatérale et multilatérale ;

- élaborer et promouvoir les conventions et les
accords de coopération dans les domaines de la
fonction publique, de la réforme de l’Etat et de
l’inspection des services administratifs ;

- suivre l’application des conventions et des accords
de coopération précités.

Article 5 : La direction de la coopération comprend :

- le service de la coopération bilatérale ;
- le service de la coopération multilatérale.

Section 2 : De la direction des études
et de la planification

Article 6 : La direction des études et de la planifica-
tion est régie par un texte spécifique.

Section 3 : De la direction 
des systèmes d’information

Article 7 : La direction des systèmes d’information
est dirigée et animée par un directeur central.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer le développement cohérent des moyens
informatiques, réseaux et télécommunications ;

- veiller à la disponibilité des ressources matérielles
et logicielles ;

- garantir la sécurité des réseaux et veiller à la
bonne utilisation des ressources informatiques et
des services internet ;

- assurer la maintenance des infrastructures néces-
saires au fonctionnement du ministère et de ses
composantes : réseaux, serveurs et services
associés ;

- contribuer à l’intégration des technologies de l’in-
formation et de la communication pour la gestion
et la documentation au sein du ministère.

Article 8 : La direction des systèmes d’information

comprend :

- le service des systèmes et réseaux ;
- le service de l’exploitation ;
- le service des études informatiques et des

développements.

Chapitre 3 : De l’inspection générale 

Article 9 : L’inspection générale dénommée inspec-
tion générale des services administratifs est régie par
des textes spécifiques.

Chapitre 4 : Des directions générales

Article 10 : Les directions générales, régies par des
textes spécifiques, sont :

- la direction générale de la fonction publique ;
- la direction générale de la réforme de l’Etat.

TITRE II : DISPOSITIONS 
DIVERSES ET FINALES

Article 11 : Les attributions et l’organisation des ser-
vices et des bureaux à créer, en tant que de besoin,
sont fixées par arrêté du ministre.

Article 12 : Chaque direction centrale dispose d’un
secrétariat dirigé et animé par un secrétaire qui a
rang de chef de bureau.

Article 13 : Le présent décret, qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et
publié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 10 mai 2013

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’Etat,

Guy Brice Parfait KOLELAS

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finan-
ces, du plan, du portefeuille public et de l’intégration,

Gilbert ONDONGO

Décret n° 2013-180 du 10 mai 2013 portant
attributions et réorganisation de la direction généra-
le de la fonction publique

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2003-116 du 7 juillet 2003 relatif aux
attributions du ministre de la fonction publique et de
la réforme de l’Etat ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 rela-
tif à l’exercice du pouvoir réglementaire ;

Vu le décret n° 2012-1035 du 25 septembre 2012

386 Journal officiel de la République du Congo N° 20-2013


